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MARCHE    N°………………………

En application des prescriptions de l'alinéa 2 paragraphe 1 de l'article 16, et l'alinéa 3 paragraphe 3 de l'article 17 du décret N°2-06-388 du 16 moharrem 1428 (5 février 2007) fixant les conditions et les formes de passation des marchés de l'Etat ainsi que certaines dispositions relatives à leur gestion et à leur contrôle.

REGLEMENT DE  CONSULTATION

Article 1. Objet du règlement de la consultation 
Le présent règlement de consultation concerne l’appel d’offres ouvert sur offres de prix dont 

l’objet est : MISE EN ŒUVRE DES RECOMMANDATIONS DU PDU DE LA VILLE DE MARRAKECH : 
 ETUDE TECHNIQUE DE MISE EN ŒUVRE D’UNE STRATEGIE DE REGULATION DES CARREFOURS A FEUX SITUES SUR LES AXES STRUCTURANTS DE LA VILLE – 1ERE TRANCHE

Il a été établi en vertu des dispositions de l’article 18 du décret n°2-06-388 du 16 Moharrem 1428 (05 Février 2007) fixant les conditions et les formes de passations des marchés de l’Etat ainsi que certaines règles relatives à leur gestion et à leur contrôle. Les prescriptions du présent règlement ne peuvent en aucune manière déroger ou modifier les conditions et les formes prévues par le décret n° 2-06-388 précité.  Toute disposition contraire au décret 2-06-388 précité est nulle et non avenue. Seules sont valables les précisions et prescriptions complémentaires conformes aux dispositions de l’article 18 et des autres articles du décret n° 2-06-388 précité.

Article 2. Maître d’ouvrage 
Le maître d’ouvrage du marché qui sera passé suite au présent appel d’offres est la COMMUNE URBAINE MARRAKECH.

Article 3. Conditions requises des concurrents 
Conformément aux dispositions de l’article 22 du décret n° 2-06-388 :
1- Seules peuvent participer au présent appel d’offres les personnes physiques ou morales qui :
· Justifient des capacités juridiques, techniques et financières requises ;
· Sont en situation fiscale régulière, pour avoir souscrit leurs déclarations et réglé les sommes exigibles ou, à défaut de règlement, constitué des garanties suffisantes pour le comptable chargé du recouvrement ;
· Sont affiliés à la C.N.S.S et souscrivent régulièrement leurs déclarations de salaire auprès de cet organisme ;
·  Les bureaux d’études agréés par le ministre de l’équipement conformément au décret n°2-98-984 du 4 Hijja 1419 (22 mars 1999) instituant, pour la passation de certains marchés de services pour le compte de l’Etat, un système d’agrément des personnes physiques ou morales exécutant des prestations d’études et de maîtrise d’œuvre et disposant des qualifications. : D4 (routes, autoroutes, transport) et D13 (Etudes générales).

2- Ne sont pas admises à participer à la présente consultation :
· Les personnes en liquidation judiciaire ;
· Les personnes en redressement judiciaire, sauf autorisation spéciale délivrée par l’autorité judiciaire compétente ;
· Les personnes ayant fait l’objet d’une exclusion temporaire ou définitive prononcée dans les conditions fixées par l’article 24 ou 85 du décret 2-06-388 précité.

Article 4. Liste des pièces justifiant les capacités et les qualités des concurrents et         pièces complémentaires 
Conformément aux dispositions de l’article 23 du décret n° 2-06-388, les pièces à fournir par les concurrents sont les suivantes :

A-  Dossier administratif 
a- La déclaration sur l’honneur comportant les indications et les engagements précisés au paragraphe a-1 de l’article 23 décrets  n° 2-06-388 conformément au modèle ci-joint ;
b- La ou Les pièces justifiant les pouvoirs conférés à la personne agissant au nom du  concurrent  conformément  au  paragraphe A-2 de l’article 23  décrets  n°2-06-388, ces pièces doivent être produites en original ou en copies certifiées conformes à l’original ;
c- L’attestation ou sa copie certifiée conforme délivrée, depuis moins d’un an, par le percepteur du lieu d’imposition certifiant que le concurrent est en situation fiscale régulière ou à défaut de paiement qu’il a constitué les garanties prévues à l’article 22 du décret n° 2-06-388 . Cette attestation doit mentionner l’activité au titre de laquelle le concurrent a été imposé.
d- Une attestation ou sa copie certifiée conforme délivrée depuis moins d’un an par la Caisse Nationale de Sécurité Sociale (C.N.S.S.) certifiant que le BET est en situation régulière envers cet organisme conformément aux dispositions prévues à cet effet à l’article 22 du décret n° 2-06-388 ;
e- Le certificat d’immatriculation au registre de commerce pour les personnes assujetties à l’obligation d’immatriculation conformément à la législation en vigueur (original ou copie conforme) ;
f- L’agrément prévu par l’article 3 de ce règlement ;
g- Le récépissé du cautionnement provisoire ou l’attestation de la caution personnelle ou solidaire qui en tient lieu, le cas échéant.

Toutefois sont dispensés de fournir les attestations visées aux paragraphes (c), (d) et (e) les concurrents non installés au Maroc. 

B- Dossier technique 
Le dossier technique doit comporter les pièces suivantes :
a- Une note indiquant les moyens humains et techniques du concurrent, le lieu, la date, la nature et l’importance des prestations qu’il a exécutées ou à l’exécution desquelles il a participé ;

b- Les certificats délivrés par les hommes de l’art sous la direction desquels lesdites prestations ont été exécutées ou par les maîtres d’ouvrage qui en ont éventuellement bénéficié. Chaque attestation précise notamment la nature des prestations, le montant, les délais et les dates de réalisation, l’appréciation, le nom et la qualité du signataire ;
c- En plus des pièces citées en a) et b) les concurrents installés au Maroc doivent présenter une attestation - copie légalisée du certificat d’agrément du bureau d’études dans les domaines d’activités D4 (route, autoroute, transport) et D13 (Etudes générales) en application du décret n° 2.98.984 du 22 Mars 1999 instituant le système d’agrément des personnes physiques ou morales exécutant des prestations d’études et de maîtrise d’œuvre. 

 NB : - Ces attestations doivent être certifiées conformes à l’original ;

C- Offre technique 
L’offre technique doit comporter les pièces suivantes :
· Programme détaillé de travail indiquant le calendrier d'exécution des tâches principales à accomplir pour mener l'étude dans le respect des délais de réalisation des prestations (planning);
· Estimation détaillée des besoins en personnel exprimée en homme, mois avec décomposition par équipes individuelles ou par domaine de spécialisation technique (chronogramme);
· Méthodologie envisagée pour conduire l'étude. La méthodologie doit indiquer en détails la démarche que le consultant compte suivre pour réaliser les prestations objet du présent marché.
· Curriculum vitae détaillé de l’ensemble du personnel de l'étude qui doivent être des salariés permanents du bureau d’études. Le CV, qui doit être signé par l’intéressé et le Directeur du Bureau d’Etudes, doit indiquer obligatoirement et clairement :
· La profession, la formation, la spécialisation et la fonction ;
· L’expérience dans le domaine de la régulation des carrefours pour le Chef de projet (la date, le lieu la nature et l’importance des prestations d’études)
· L’expérience dans le domaine des aménagements routiers pour le Chef de projet adjoint (la date, le lieu la nature et l’importance des prestations d’études) ;
· L’expérience dans le domaine d’intervention pour les ingénieurs spécialisés (en indiquant la date, le lieu la nature et l’importance des prestations d’études). 
· Le chef de projet doit indiquer son expérience en tant que chef de projet ;
· Le poste actuellement occupé ;
· La date, le lieu la nature et l’importance des prestations d’études qu’il a réalisée durant son cursus professionnel ;
Pour l’expérience professionnelle indiquée dans le CV, il y a lieu de dresser la liste des emplois exercés par l’employé depuis la fin de ses études par ordre chronologique inverse, en commençant par son poste actuel. Pour chaque emploi, indiquer les dates, nom de l’employeur, titre du poste occupé, études effectuées et lieux de travail.


Article 5. Dossier d’appel d’offres : 
Conformément aux dispositions de l’article 19 du décret n° 2-06-388, le dossier d’appel d’offres comprend :
· Une copie de l’avis d’appel d’offres ;
· Un exemplaire du Cahier des Prescriptions Spéciales ;
· Le modèle de l’acte d’engagement ;
· Le modèle du bordereau des prix - détails estimatifs ;
· Le modèle de déclaration sur l’honneur ;
· Le présent règlement de la consultation.

Article 6. Modification dans le dossier d’appel d’offres 
Conformément aux dispositions du paragraphe 5 de l’article 19 du décret 2-06-388 précité, le  maître d’ouvrage peut introduire des modifications dans le dossier d’appel d'offres. Ces modifications ne peuvent en aucun cas changer l’objet du marché.
Si des modifications sont introduites dans le dossier d’appel d’offres, elles seront communiquées à tous les concurrents ayant retiré ledit dossier suffisamment à l’avance et dans tous les cas avant la date d’ouverture prévue pour la réunion de la commission d’appel d’offres.
Lorsque les modifications nécessitent la publication d’un avis modificatif, celui-ci sera publié conformément aux dispositions du paragraphe 2-I, alinéa 1, de l'article 20 du décret 2-06-388 précité.  Ces modifications peuvent intervenir à tout moment à l’intérieur du délai initial de publicité de l’avis sous réserve que la séance d’ouverture des plis ne soit tenue que dans un délai minimum de dix (10) jours à compter du lendemain de la date de la dernière publication de la modification sans que la date de la nouvelle séance ne soit antérieure à celle prévue initialement.

Les modifications visées ci-dessus interviennent dans les cas suivants :
- Lorsque le maître d’ouvrage décide d’introduire des modifications dans le dossier d’appel d’offres qui nécessitent un délai supplémentaire pour la préparation des offres;
- Lorsqu’il s’agit de redresser des erreurs manifestes constatées dans l’avis publié ;
- Lorsque, après publication de l’avis, le maître d’ouvrage constate que le délai qui doit courir entre la date de la publication et la séance d’ouverture des plis n’est pas conforme au délai réglementaire.

Article 7. Retrait des dossiers d’appel d’offres : 
Le dossier d’appel d’offres est mis gratuitement à la disposition des concurrents au bureau indiqué dans l’avis d’appel d’offres, dès la parution de ce dernier au premier journal et jusqu’à la date limite de remise des offres.
Il peut également être téléchargé à partir du portail des marchés de l’Etat à partir de l’adresse électronique www.marchespublics.gov.ma. 

Article 8. Information des concurrents : 
Conformément aux dispositions de l’article 21 du décret n° 2-06-388 précité, tout concurrent peut demander au maître d’ouvrage, par lettre recommandée avec accusé de réception, par fax confirmé ou par voie électronique de lui fournir des éclaircissements ou renseignements concernant l’appel d’offres ou les documents y afférents. Cette demande n’est recevable que si elle parvient au maître d’ouvrage au moins sept (7) jours avant la date prévue pour la séance d’ouverture des plis.
Tout éclaircissement ou renseignement, fourni par le maître d'ouvrage à un concurrent à la demande de ce dernier, est communiqué le même jour et dans les mêmes conditions, et au moins trois (3) jours avant la date prévue pour la séance d’ouverture des plis, aux autres concurrents ayant retiré le dossier d'appel d'offres et ce par lettre recommandée avec accusé de réception, par fax confirmé ou par voie électronique. Il est également mis à la disposition de tout autre concurrent et communiqué aux membres de la commission d’appel d’offres. 

Article 9. Contenu et présentation des dossiers des concurrents : 
A- Contenu des dossiers des concurrents :
Conformément aux dispositions de l’article 26 du décret n° 2-06-388, les dossiers présentés par les concurrents doivent comporter, outre le Cahier des prescriptions Spéciales et le règlement de consultation paraphés et signés :
· Le dossier administratif précité ;
· Le dossier technique précité ;
· L’offre technique précitée ;
· L’offre financière qui comprend :
· L’acte d’engagement établi conformément au modèle joint en annexe ;
· Le bordereau des prix détails estimatifs.
Le montant de l’acte d’engagement ainsi que les prix unitaires du bordereau des prix et détail estimatif doivent être indiqués en chiffres et en toutes lettres. En cas de discordance entre les prix indiqués en chiffres et ceux indiqués en lettres, ce sont ces derniers qui sont pris en considération.

B- Présentation des dossiers des concurrents :
Conformément aux dispositions de l’article 28 du décret n° 2-06-388, le dossier présenté par chaque concurrent est mis dans un pli cacheté portant :
·  Le nom et l’adresse du concurrent ;
·  L’objet de l’appel d’offres ;
·  Le numéro de l’appel d’offres ;
·  La date et l’heure de la séance publique d’ouverture des plis ;
·  L’avertissement que «le pli ne doit être ouvert que par le président de la commission d’appel d’offres lors de la séance d’examen des offres ». 

Ce pli contient trois enveloppes comprenant chacune :

a- La première enveloppe comprend : 
· Le dossier administratif, 
· Le dossier technique, 
· Le cahier des prescriptions spéciales (CPS) signé à la dernière page par le concurrent ou par la personne habilitée à cet effet, avec la mention «Lu Et Accepté » et paraphé sur toutes les pages. 
· Le présent règlement de consultation signé à la dernière page et paraphé sur toutes les pages.
Cette enveloppe doit être cachetée et porter de façon apparente, la mention «Dossier Administratif Et Technique» ;

b- La deuxième enveloppe comprend l’offre financière du soumissionnaire. Cette enveloppe doit être cachetée et porter de façon apparente, outre les indications portées sur le pli, la mention «Offre Financière».

c- La troisième enveloppe contient l’offre technique. Elle doit être cachetée et porter de façon apparente la mention «Offre Technique». 
Les enveloppes visées aux paragraphes a, b, et c ci-dessus indiquent de manière apparente :
· Le nom et l’adresse du concurrent ;
·  L’objet de l’appel d’offres ;
· La date et l’heure de la séance publique d’ouverture des plis.

Article 10.  Dépôt des plis des concurrents : 
Conformément aux dispositions de l’article 30 du décret n° 2-06-388, les plis sont :
· Soit déposés à la division des marchés de la préfecture de Marrakech ;
· Soit envoyés par courrier recommandé avec accusé de réception, au bureau précité ;
· Soit remis, séance tenante, au président de la commission d’appel d’offres au début de la séance et avant l’ouverture des plis.
Le délai pour la réception des plis expire à la date et à l’heure fixées par l’avis d’appel d’offres pour la séance d’ouverture des plis.
Les plis déposés ou reçus postérieurement au jour et à l’heure fixés ne sont pas admis.
A leur réception, les plis sont enregistrés par la Préfecture de Marrakech dans leur ordre d’arrivée, sur un registre spécial, le numéro d’enregistrement ainsi que la date et l’heure d’arrivée sont portées sur les plis remis ;
Les plis resteront cachetés et seront tenus en lieu sûr jusqu’à leur ouverture dans les conditions prévues à l’article 35 du décret n° 2-06-388 .

Article 11.   Retrait des plis :
Conformément aux dispositions de l’article 31 du décret n° 2-06-388 précité,  tout pli déposé ou reçu peut être retiré antérieurement au jour et à l’heure fixés pour l’ouverture des plis.
Le retrait du pli fait l’objet d’une demande écrite et signée par le concurrent ou son représentant dûment habilité. La date et l’heure de retrait sont enregistrées par le maître d’ouvrage dans le registre spécial visé à l’article 10 ci-dessus.
Les concurrents ayant retiré leurs plis peuvent présenter de nouveaux plis selon les conditions de dépôt des plis fixées à l’article 30 du décret n° 2-06-388 et rappelées à l’article 10 ci-dessus.

Article 12.  Délai de validité des offres :
Sous réserve des dispositions de l’article 32 du décret n° 2-06-388 , les soumissionnaires restent engagés par leurs offres pendant un délai de Quatre Vingt Dix (90) jours, à compter de la date d’ouverture des plis.
Si dans ce délai, la commission de l’appel d’offres estime n’être pas en mesure d’exercer son choix, le maître d’ouvrage peut proposer, par lettre recommandée avec accusé de réception, la prolongation de ce délai.
Seuls les soumissionnaires qui ont donné leur accord par lettre recommandée avec accusé de réception adressée au maître d’ouvrage restent engagés pendant ce nouveau délai.

Article 13.  Offres comportant des variations :
Aucune variante n’est admise pour les prestations faisant objet de la présente consultation. Toute variante proposée sera rejetée. Le concurrent doit se conformer au descriptif technique figurant dans le bordereau des prix - détail estimatif.

Article 14. Critères d’admissibilité et critères de choix et de classement des offres :
La commission d’ouverture des plis apprécie les capacités techniques en rapport avec la nature et l’importance des prestations objet de la consultation et au vu des éléments contenus dans l’offre technique de chaque concurrent.
Le mode d’évaluation est précisé ci-après. L’offre techniquement la plus avantageuse sera celle ayant la note la plus grande.





CRITERES D'EVALUATION 
Les offres seront  notées sur un total de points égal à 100 points, et jugées sur la base des critères cités ci-dessous:

a- METHODE ET PROGRAMME DE TRAVAIL (Na) :
        Ce critère sera noté sur 20 points suivant l’évaluation suivante : 

        a1. Planning et chronogramme : (Na1)
Ce critère sera noté sur 10 points répartis sur les sous critères suivants :
· a11. Respect du délai nécessaire à la réalisation de chaque prestation prévue  par le CPS (03 points);
· a12. Temps de disponibilité du chef de projet, du chef de projet adjoint, et des ingénieurs affectés à l’étude (temps en home-mois) (04 points) ;
· a13. Cohérence entre le planning et le chronogramme (03 points).
Pour chaque sous critère la note attribuée sera pondérée par un coefficient dont la valeur est fonction du degré de satisfaction des critères sus visés :
· Satisfaisante  : Ca1 =   1
· Moyenne       : Ca1=  0.5
· Faible             : Ca1=  0.2
                                                                 Na1 = a11 + a12 + a13

a2. Méthodologie : (Na2) 
Ce critère sera noté sur 10 points. Cette note sera pondérée par un coefficient Ca2 dont la valeur est fonction de  la qualité de la méthodologie proposée :
· Satisfaisante : Ca2 = 1
· Moyenne      :  Ca2 = 0.5
· Faible            :  Ca2 = 0.2

La méthodologie doit indiquer en détail, la démarche à suivre par le Consultant pour l’exécution des prestations objet du CPS.

	Na  = Na1 + Na2





b- LES QUALIFICATIONS ET LES COMPETENCES DU PERSONNEL AFFECTE A L’ETUDE : (Nb)

Le BET doit présenter la liste du personnel d’encadrement à mettre en place avec des CV signés et légalisés par les intéressés , photocopie légalisée des diplômes  et bordereaux de la CNSS des deux derniers trimestres.

Ce critère sera noté sur 40 points et il jugera :
· L’expérience dans le domaine des études relatives à l’aménagement et à la régulation des carrefours à feux ;
· L’expérience dans le domaine d’intervention (pour les ingénieurs) ;
· La connaissance du terrain, du contexte et des normes marocaines ;

Le personnel affecté à l’étude devra comprendre au minimum :
· Un chef de projet, Expert dans le domaine de régulation des carrefours à feux
· Un chef de projet adjoint, Expert dans le domaine des aménagements routiers
· Ingénieurs
· un Ingénieur spécialisé dans les études de transport en milieu urbain ;
· un ingénieur spécialisé dans les aménagements routiers ;



b1 : Chef de projet (Nb1) :
Le chef de projet sera noté sur 20 points. Cette note varie selon son expérience dans le domaine de la régulation des carrefours à feux :
· Expérience supérieure ou égale à 15 ans 		                 : 20 pts
· Expérience entre 10 et 15 ans		                              : 10 pts
· Expérience inférieure ou égale à 10 ans        	                 :   0 pts
Cette note (Nb1) sera pondérée par un coefficient Cb13 pour tenir compte des compétences du chef de projet dans la gestion et le pilotage des études similaires. Ainsi, il sera tenu compte du nombre  (N) de projets pilotés dans le domaine de la régulation des carrefours à feux en tant que chef de projet :
· Cb13 =1    si          N > 9 ;
· Cb13=0.5  si   5 < N < 10 ;
· Cb13=0.3  si         N < 6 ;

b2 : Chef de projet adjoint (Nb2) :
Le chef de projet sera noté sur 10 points. Cette note varie selon son expérience dans le domaine des aménagements routiers :
· Expérience supérieure ou égale à 12 ans 		                 : 10 pts
· Expérience entre 08 et 12 ans		                              : 05 pts
· Expérience inférieure ou égale à 08 ans        	                 :   0 pts
Cette note (Nb1) sera pondérée par un coefficient Cb13 pour tenir compte des compétences du chef de projet adjoint dans la gestion et le pilotage des études similaires. Ainsi, il sera tenu compte du nombre (N) de projets pilotés dans le domaine des aménagements routiers en tant que chef de projet et/ou chef de projet adjoint :
· Cb13 =1    si          N > 9 ;
· Cb13=0.5  si   5 < N < 10 ;
· Cb13=0.3  si         N < 6 ;

b3 : Ingénieurs : (Nb3) 
Les ingénieurs seront notés en fonction de l’importance du volet à traiter. Ainsi, ils sont noté comme suit :

	Ingénieurs
	Note

	Ingénieur spécialisé dans les études de transport en milieu urbain

Ingénieur  Electricité
	05

05

	Total
	10



Cette note sera pondérée par des coefficients pour tenir compte de l’expérience des ingénieurs dans leurs domaines.
· Expérience supérieure ou égale à 10 ans     	: 100% de la note
· Expérience entre 5 et 10 ans                    	: 50% de la note
· Expérience inférieur ou égale à 5 ans          	: 0 points    
                               
	Nb = Nb1 + Nb2 + Nb3





c- LES REFERENCES DU BUREAU D’ETUDES 40 POINTS: (Nc) 
Chaque attestation des études similaires à celles faisant objet du présent marché sera attribuée d’une note de 04 points, et ce avec un minimum de 05 références dans le domaine de la régulation des carrefours à feux et 05 références dans le domaine des aménagements routiers. Le nombre d’attestations considérées pour chaque concurrent est plafonné à 10 références. Les autres attestations ne seront pas prises en considération. De même si une attestation présente des prestations différentes à cette étude, elle sera attribuée de la note 0. Par ailleurs, seules seront comptabilisées les attestations délivrées par les hommes de l’art sous la direction desquels les prestations ont été signés.

	NT = Na + Nb +Nc


Enfin :

Avec NT : Note relative à l’évaluation technique 

Tout offre ayant une note technique strictement inférieure à 70 sur 100 sera écartée d’office. Par conséquent, le pli contenant l’offre financière du candidat ne sera ouvert que pour les BET ayant une note NT supérieure ou égale à 70 points.
Le classement définitif des offres est arrêté en déterminant la note définitive attribuée à chaque candidat, calculé à partir de la formule :

N = 0.7 NT+ 0.3 NF
Avec :
· NF = P0/P  où : 
· P   : Offre financière proposée par le BET soumissionnaire
· Po : Offre financière la moins distante retenue acceptée par la commission d’appel d’offre.
· Si une offre  P est anormalement basse, elle sera attribuée :
                       ●La note financière 100 s’elle est acceptée par la commission d’appel      
                                  d’offre, et elle sera attribuée la note 0 (zéro), s’elle n’est pas acceptée
                                       par la commission d’appel d’offre.
                                 
L’offre retenue sera celle ayant la note N la plus élevée.

Article 15.   Résultat définitif de l’appel d’offres :
Le maître d’ouvrage n’est pas tenu de donner suite au présent appel d’offres. Aucun soumissionnaire ne peut prétendre à une indemnité si son offre n’est pas acceptée ou s’il n’est pas donné suite à l’appel d’offres.

Article 16.   Préférence en faveur de l’entreprise nationale
Conformément au dispositions de l’article 81 du décret n° 2-06-388 précité, le pourcentage de préférence à appliquer en faveur de l’entreprise nationale est de quinze pour cent (15%).
Par conséquent, les montants des offres présentées par les entreprises étrangères sont majorés de 15%.
En cas des groupements comprenant des entreprises nationales et étrangères soumissionnant au présent appel d’offres, les dispositions du paragraphe 4 de l’article 81 du décret n° 2-06-388 précité, sont appliquées. 


Article 17.    Monnaie de l’offre
Les offres seront exprimées en Dirham Marocain et les montants dus au titre du marché au BET seront réglés dans cette même monnaie.

Article 18.  Langue utilisée
Toutes les pièces contenues dans les dossiers et les offres présentées par les concurrents doivent être établies en langue Française. De même, La langue utilisée durant les études est la langue Française. En outre, les rapports verbaux et écrits ou correspondances entre les responsables de l’Administration et ceux du bureau d’études sera la langue Française ou Arabe.





Vérifié Par Chef  de                                                                Lu et Accepté
                 La Division:                                                                      Par L’Entrepreneur :
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